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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Aufgrund der geplanten Übernahme von rund 400 km Kantonsstrassen durch den
Bund auf Basis des Sachplans Verkehr vom 26. April 2006 steigen auch die Investitionen
für die Nationalstrasseninfrastruktur. Die vom Bund vorgeschlagene Finanzierung in
Form einer Kompensationslösung mit den Kantonen war 2009 in der Vernehmlassung
breit durchgefallen. Ende März gab der Bundesrat bekannt, die Botschaft zum
Netzbeschluss zeitgleich mit der FABI-Botschaft Anfang 2012 an die Räte richten zu
wollen. Die zu erwartenden Mehraufwendungen in der Höhe von rund CHF 305 Mio.
sollen in Reaktion auf die Vernehmlassung nur mit der teilweisen Reduktion von
Bundesbeiträgen an die Kantone (CHF 30 Mio.) kompensiert werden. Die restlichen CHF
275 Mio. sollen über eine Erhöhung des Preises für die Autobahnvignette (von CHF 40
auf CHF 100; inkl. Einführung einer Zweimonatsvignette für CHF 40) finanziert werden.
Dabei soll die Preisanpassung erst dann erfolgen, wenn die Rückstellungen in den
Spezialfinanzierungen für die Strasse unter CHF 1 Mrd. sinken (was nach Schätzung des
Bundesrats 2017 der Fall sein dürfte). Der neu vorgeschlagene Finanzierungsmodus für
die Komplettierung des Nationalstrassennetzes erfordert eine Revision des Gesetzes
über die Abgabe und Benützung der Nationalstrassen. Diese gab der Bundesrat
zeitgleich mit FABI in die Vernehmlassung. Angesichts mangelnder Alternativen
beurteilten knapp zwei Drittel der Vernehmlassungsteilnehmer den Vorschlag des
Bundesrats als gangbaren Weg mit mittelfristiger Präferenz hin zu einem elektronischen
Abrechnungssystem anstelle der Klebevignette. Abgelehnt wurde die Erhöhung des
Vignettenpreises von der SVP, einer überwiegenden Mehrheit der Verkehrsverbände
(TCS, strasseschweiz, autoschweiz, Astag) sowie von gewichtigen
gesamtschweizerischen Dachverbänden (Bauernverband, Economiesuisse,
Hotelleriesuisse). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.07.2011
SUZANNE SCHÄR

Strassenverkehr

Le Conseil fédéral a présenté son projet de révision de la loi sur les amendes d'ordre
infligées aux usagers de la route, ce qui répond, en particulier, au postulat Vollmer (ps,
BE) de 1991. Considérant que cette loi a fait ses preuves et est indispensable pour
sanctionner les infractions de peu de gravité, le gouvernement a proposé une
réadaptation du montant des contraventions afin que celles-ci retrouvent leur effet
dissuasif. Il entend ainsi relever de CHF 100 à CHF 300 la limite maximale des amendes
et s'octroyer la compétence de les adapter périodiquement à l'évolution du coût de la
vie. Par ailleurs, le projet prévoit notamment de donner le droit à la police de prélever
des amendes pour des infractions dénoncées par des particuliers, de cumuler les
amendes sans montant limite lorsqu'une personne a commis plusieurs infractions, de
faire passer le délai de réflexion de 10 à 30 jours, d'inscrire le principe jusque-là
appliqué de ne percevoir aucun frais dans la procédure relative aux amendes d'ordre et
de supprimer les bases légales pour l'enregistrement des infractions. Les associations
d'automobilistes ainsi que le parti des automobilistes ont vivement protesté contre ce
projet et ont d'ores et déjà envisagé de lancer un référendum. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.09.1993
SERGE TERRIBILINI

La grande majorité des partis politiques ainsi que le TCS ont accueilli positivement les
différentes innovations proposées. Seule la proposition d'abaisser à 16 ans l'âge pour le
permis d'élève conducteur a été vivement critiquée: selon les différents milieux,
l'expérience montre clairement que les très jeunes conducteurs commettent plus
d'accidents. Seul parti à avoir accueilli plutôt froidement le projet gouvernemental,
l'UDC a estimé que le renforcement des différentes mesures sanctionnant les
infractions ne se justifiait pas du fait du récent renchérissement des amendes d'ordre.
Ce parti a également critiqué la possibilité d'ordonner des tests d'alcoolémie même en
l'absence de signes d'ébriété. L'Association des familles des victimes de la route (AFVR)
a pour sa part réclamé que le permis de conduire soit définitivement retiré aux
conducteurs qui ont mis gravement en danger d'autres usagers de la route à plus de
deux reprises. L'ordonnance d'exécution relative à la nouvelle loi sur les amendes
d'ordre est par ailleurs entrée en vigueur au mois de septembre. Le montant des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.09.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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amendes a été, comme annoncé, notablement revu à la hausse, certaines passant du
simple au triple. 3

La majorité des organismes consultés a salué la création d’un fonds d’infrastructure
pour financer les mesures de désengorgement du trafic public et privé. La réalisation
d’un fonds d’urgence a, par contre, été contestée. Les partis de droite, l’Alliance des
transporteurs, economiesuisse, l’USAM et la branche de la construction l’ont jugée
inutile et anticonstitutionnelle. Ils ont estimé qu’un seul fonds, complété par une
disposition pour les réalisations prioritaires, était suffisant. L’UDC, le TCS, la Fédération
routière suisse, l’USAM et Construction-Suisse ont critiqué la liste des projets urgents
du Conseil fédéral dans laquelle figure notamment le CEVA genevois, la gare souterraine
de Zurich ou la ligne Mendrision-Varese. Se basant sur une expertise commandée par le
TCS, cette répartition est à leurs yeux une entorse à la Constitution, car les recettes des
impôts routiers doivent être destinées au réseau routier. L’avis de droit sur la question
de l’utilisation des recettes routières à affectation obligatoire (impôt sur les huiles
minérales, vignette autoroutière) a été demandé au professeur Grisel. Selon, M. Grisel,
le cofinancement des infrastructures ferroviaires (RER) dans le trafic d’agglomération
par le biais des recettes routières à affectation obligatoire n’est pas conforme à la
Constitution. Les organisations environnementales, le PS et les Verts se sont
positionnés, à l’inverse, en faveur d’un fonds d’urgence pour les projets
d’agglomérations non contestés. Ils craignent qu’un fonds unique, centré sur la
construction routière n’engloutisse tous les moyens mis à disposition. Les Verts, l’ATE,
Greenpeace, le WWF, Pro Natura et l’Initiative des Alpes ont exigé qu’au moins un tiers
du fonds soit réservé au trafic d’agglomération, les autres projets devant être liés aux
transports publics routiers et ferroviaires. Une autre requête demande que la mobilité
douce soit davantage prise en compte dans le projet du Conseil fédéral. Afin de
répondre à l’expertise du TCS, l’Office fédéral de la justice (OFJ), sur demande du
DETEC, a effectué une contre-expertise. Il est arrivé à la conclusion que le nouvel
article, tel qu’il a été adapté après l’approbation de la nouvelle péréquation financière,
permet d’utiliser le fonds routier pour financer la construction d’infrastructures
ferroviaires (RER). Le libellé autorise l’utilisation du fonds routier pour financer des
travaux ferroviaires s’ils contribuent à désengorger les routes dans les agglomérations.
Dans le cadre de la nouvelle péréquation, le législateur a précisé que le produit des
impôts routiers est affecté « au financement des tâches et dépenses, liées à la
circulation routière: (…) mesures destinées à améliorer les infrastructures de transport
dans les villes et les agglomérations (…) ». 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ

1) AZ, 1.4.11; CdT, 16.5.11; NLZ, 29.6.11; Presse vom 8.7.11.
2) FF, 1993, III, p. 733 ss.; Presse du 22.4, 9.9 et 10.9.93
3) Presse du 4.9.96; presse du 12.1.96; NZZ, 5.3.96.
4) DETEC, communiqué de presse, 14.9.05; LT, 15.10.05.; LT, 15.10.05; LT, 15.7.05; QJ, 16.7.05.
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